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Introduction

La sécurité routière est une priorité mondiale, régionale et 

locale. 

ÅDécennie de la sécurité routière, 2021 - 2030 

ÅFonds des Nations Unies pour la sécurité routière 

ÅCharte africaine de la sécurité routière 

ÅObservatoire africain de la sécurité routière 

Les institutions de la sécurité routière comme agents de 

coordination des activités de sécurité routière 



Justification de l'étude

- Préoccupation mondiale concernant les blessures graves 

et les décès

- Tentatives limitées de relier la capacité de gestion des 

Institutions de la Sécurité Routière aux résultats 

observés en matière de sécurité routière.

- Peu d'éléments permettent de savoir si les Institutions de 

la S®curit® Routi¯re atteignent les objectifs de lôUE. Les 

objectifs visés par l'amélioration de l'état de la sécurité 

routière
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Objectifs de l'étude

ÅÉvaluer la performance organisationnelle des 
Institutions de la Sécurité Routière 

ÅGénérer des connaissances sur les forces et 
faiblesses des Institutions de la Sécurité Routières 

ÅIdentifier les orientations en vue d'une amélioration 
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Pays couverts:
1. Cameroun 

2. Côte d'Ivoire 

3. RDC Congo 

4. Égypte

5. Éthiopie

6. Ghana 

7. Kenya 

8. Mali 

9. Maroc 

10.Mozambique 

11.Namibie

12.Nigeria 

13.Afrique du Sud

14.Tchad 

15.Tunisie

16.Ouganda

Méthodologie



Deux phases :

Phase 1 : Étude documentaire pour établir le contexte des Institutions de la Sécurité 
Routière en Afrique, identifier les lacunes et informer :

- La deuxième phase de l'étude

- Sélection de 16 pays (géographique, langue et revenus)

- Développement du questionnaire Institutions de la Sécurité Routière

- Élaboration d'une liste de contrôle des questions pour les DGF

Méthodologie



Phase deux : 

- Transmission des questionnaires 
aux Institutions de la Sécurité 
Routières 

- Recruitment d 'assistants de 
recherche 

- Formation des assistants de 
recherche 

- Organiser, conduire et coordonner 
les FGDs

- Analyse des données et rédaction 

Méthodologie



Ce que nous avons trouvé -
la recherche

Mustapha Azzouzi



Les organismes chefs de file en matière 

de sécurité routière dans les seize pays 

concernés par cette étude opèrent dans 

des contextes juridiques et institutionnels 

différents qui se reflètent dans l'exercice 

de diverses fonctions. 

Cette section présente les résultats 

pour l'ensemble des seize agences 

sous les thèmes suivants : 

Ce que nous avons trouvé

Focus sur 
les résultats

Institutions

Coordination & 
promotion

Financement et 
capacité

Performance
Suivi et 

évaluation



Ç Trois formes institutionnelles ont été identifiées : 
(07) en tant que départements gouvernementaux, 
(05) en tant qu'agences autonomes et le reste en 
tant que conseils avec un secrétariat professionnel ;

Ç Dix des agences ont déclaré avoir un plan de 
sécurité routière ;

Ç Existence d'un organisme national inter-agences 
dans trois pays. trimestres des pays couverts par 
l'étude ;

Ç La capacité du Institutions de la Sécurité Routière à 
diriger est régie par la qualité de son mandat légal ;

Ç L'organisation interne des agences était très 
variable, compte tenu de leur portée et de leur taille.

Ç L'importance accordée à l'activité d'éducation et aux

Ç Les affaires gouvernementales générales sont 
remarquables

Institutions

L' établissementlégal des Institutions de la 

SecuriteRoutiere

Principales activités des groupes de travail du Institutions 

de la SecuriteRoutiere

une agence

autonome

un département

gouvernemental

un conseil avec 

un secrétariat 

professionnel
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OUI NON



ǒ Les stratégies nationales sont bien alignées sur 

les cadres mondiaux et continentaux ;

ǒ La réalisation d'activités conformes aux objectifs 

du système de sécurité est insatisfaisante ;

ǒ Décalage entre l'ambition théorique de la RS et 

la mise en îuvre effective des activit®s de RS ;

ǒ Toutes les parties prenantes n'utilisent pas les 

stratégies respectives pour atteindre les objectifs 

et les buts de la sécurité routière ;

ǒ La stratégie nationale de RS est généralement 

soutenue par une stratégie ou un plan d'action 

interne de Institutions de la Securite Routiere.

Focus sur les résultats

Alignement des stratégies nationales Existence d'une stratégie
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NONOUIItems de conformité

Vision

Cibles

Objectifs/Infra,vehi,utilisateur

Cibles/Programmes

Financement/Gouv.

S&E/NRSS

Stratégie interne Et. 

PA/NRSS interne

Cibles PA/RS internes

PA interne/Besoin Coord. 

Rapport d'activité

Stratégie de 

sécurité

routière



ǒ 80% des Institutions de la Sécurité Routière ont 

entrepris des révisions de la législation relative à la 

sécurité routière ;

ǒ Les révisions ne sont souvent pas conformes aux 

directives internationales et aux bonnes pratiques ;

ǒ Le plus grand nombre de révisions concerne les 

comportements des usagers de la route ;

ǒ Les dispositions législatives en Afrique ne sont pas 

en suivant les tendances requises.

Législation

OUI NON

Examens périodiques de la législation
La Institutions de la Securite Routiere examine 

périodiquement la législation

Nombre moyen d'examens de la législation
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ǒ Les ¾ des réponses font état de l'existence 

d'un organe inter-agences, et près de 2/3 

d'entre eux ont été établis par la loi ;

ǒ Attention insuffisante accordée aux 

structures de gouvernance inter-agences ;

ǒ La coordination est orientée vers les besoins 

des Institutions de la Sécurité Routière plutôt 

que vers une coordination systématique 

continue ;

ǒ Toutes les Institutions de la Sécurité 

Routière n'ont pas été en mesure d'exploiter 

les puissants ministères au sein desquels 

elles se trouvent.

Coordination et promotion

Existence et statut juridique de dispositifs interinstitutionnels

Existence d'un dispositif national interinstitutionnel Établi par la loi

OUI NON

OUI NON

La loi prévoit un mandat 

de coordination

Programme de 

travail convenu

Agences gouvernementales 

ayant des objectifs de 

sécurité routière

Mandat et statut de la coordination



ǒ L'auto-évaluation moyenne (par les 

Institutions de la Sécurité Routière) de 

l'efficacité de la coordination était de 3,2 sur 5 

;

ǒ Les notes les plus élevées ont été attribuées 

au ministère des transports et à la police de 

la circulation ;

ǒ Les notes les plus faibles concernent la 

coordination avec les gouvernements locaux 

;

ǒ Les MDA sont plus susceptibles d'être 

engagés par les Institutions de la Sécurité 

Routière dans la coordination des activités de 

sécurité routière, et les parties prenantes 

extérieures au gouvernement sont beaucoup 

moins susceptibles d'être engagées par les 

Institutions de la Sécurité Routière.

Coordination et promotion

Une évaluation de l'efficacité de leur coordination avec les parties prenantes
Organisations de la société civile travaillant sur la 

sécurité routière

Service de police de la 

circulation

Ministère de la 

santé

Gouvernements 

régionaux/locaux/ville

Ministère de l'intérieur

Ministère des travaux publics

Ministère des transports

Postes politiques de 

haut niveau

Partenaires de développement 

soutenant les mesures de sécurité 

routière

Autres organisations communautaires ou du 

secteur privé



ǒ Les variables de base des accidents, telles que les décès et le 

nombre d'accidents.

ǒ Les blessures sont largement collectées et partagées par les 

Institutions de la Sécurité Routière ;

ǒ Les Institutions de la Sécurité Routière ne considèrent pas que les 

rapports sur les décès et les blessures sont exacts ;

ǒ Le suivi, l'évaluation et l'apprentissage sont essentiels à la 

sécurité routière mais ne sont pas prioritaires pour les Institutions 

de la Sécurité Routière : (SPI, facteurs de risque, études B/A, 

définitions claires) ;

ǒ La faiblesse des systèmes de données entraîne une sous-

déclaration des accidents mortels ;

ǒ Coordination de la collecte de données par le Institutions de la 

Sécurité Routière est vital.

Suivi et évaluation

OUI

NON

Type de données collectées et partagées entre les agences

Décès par accident 

de la route

Blessures dues à 

un accident de la 

route

Victimes 

d'accidents de la 

route hospitalisées

Respect de la limite 

de vitesse

Respect de la loi 

sur la ceinture de 

sécurité

Respect de 

l'inspection des 

véhicules

Conformité avec la 

formation, les tests et 

le permis de conduire 

des conducteurs

Respect de la loi 

sur les téléphones 

portables

Respect de la loi 

sur l'alcool au 

volant

Respect de la loi 

sur le casque de 

moto

Respect de la loi 

sur les dispositifs 

de retenue pour 

enfants

Autre

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

Collectionné

Les données sont-

elles partagées ?

OUI NON Pas disponible

Exactitude des décès et 

des blessures notifiés



ǒ Le secteur public reste le premier financeur de la 

sécurité routière en Afrique ;

ǒ Le manque de financement stable et suffisant est 

un r®el obstacle ¨ la mise en îuvre des 

interventions de RS ;

ǒ Utilisation insuffisante du financement 

domestique sources ;

ǒ Plus de 40 % des Institutions de la Sécurité 

Routière disposaient de moins de la moitié des 

ressources nécessaires ;

ǒ Les Institutions de la Sécurité Routière 

fonctionnent avec des ressources financières et 

humaines inférieures à la moyenne, et ne 

peuvent pas remplir les fonctions qui leur sont 

confiées.

Financement et capacité

Satisfaction du financement et proportion des ressources nécessaires

Satisfaction du 

financement 

Proportion des 

ressources nécessaires

OUI

NON

OUI NON Pas disponible

Principaux financeurs de la sécurité routière

S public

S privé



ÅLe déficit en personnel technique et 
d'appui est partiellement comblé par les 
partenaires du développement grâce au 
renforcement des capacités nationales ;

ÅOn constate que priorités de financement 
les plus importantes de la RLSA sont les 
suivantes :

VOffres de financement et 
d'investissement ;

VDéfense de la sécurité routière et 
information ;

VExamen des lois, politiques et 
normes ;

V réponse post-crash et renforcement 
des capacités du personnel .

ÅBien que la collecte, l'analyse et le 
partage des données fassent défaut en 
Afrique, il s'agissait de la priorité de 
financement la plus faible pour les 
Institutions de la Sécurité Routière. 

Financement et capacité

Classement des priorités de financement par Institutions de la Securite

Routiere

Plaidoyer et information sur 

la sécurité routière

Offres de 

financement et 

d'investissement

Personnel et 

renforcement 

de capacité

Collecte et analyse des 

données

Renforcement de l'application des lois et des normes

Amélioration de l'infrastructure

Activités 

d'intervention après 

l'accident

Coordination 

des activités et 

des parties 

prenantes

Stratégie et 

planification

Suivi, évaluation et rapport Examen des lois, des politiques et des normes



Performance 

Améliorer les performances : gérer l'allocation des 
ressources, promouvoir des activités de RS efficaces, 
promouvoir le RS au sein de la communauté, compiler et 
diffuser des statistiques de RS 

Facteurs limitant les performances : financement, 
application inefficace, contraintes du système, manque 
de données et absence de législation actualisée.

Classement Institutions de la Sécurité Routière des facteurs affectant 

la performance

Classement par Institutions de la Sécurité Routière de leur propre 

performance globaleManque de données

Manque de personnel 

professionnel

Manque de 

connaissances

Application inefficace 

des règlements

Contraintes 

légales

Absence de 

législation actualisée 

en matière de 

sécurité routière

Contraintes de financementContraintes de gouvernance

Contraintes du 

système

Suivi, évaluation et rapport sur les performances de SR

Promouvoir SR au sein de la communauté

Promouvoir les activités de SR 

par le gouv. et les parties 

prenantes

Gérer les allocations 

des fonds SR 

disponibles

Encourager et 

sauvegarder le 

financement des SR à 

travers le gouv.

Poursuivre un cadre 

législatif SR inclusif

Coordonner les activités SR entre le 

gouvernement et les autres parties 

prenantes

Établir et soutenir les systèmes de 

données

Compilation et diffusion de 

statistiques SR nationales

Recherche 

stratégique SR et 

transfert de 

connaissances

Rassembler les 

efforts de SR pour 

atteindre les 

objectifs de SR

Coordonner la prise de 

décision SR du gouv. 

central

Coordonner les activités SR 

des différentes agences 

gouv.
Coordonner les activités SR à 

différents niveaux du gouv.


